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Convention collective nationale

IDCC : 2785. – SOCIÉTÉS DE VENTES VOLONTAIRES
DE MEUBLES AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

ET DES OFFICES DE COMMISSAIRES-PRISEURS JUDICIAIRES

AVENANT N° 1 DU 11 JUIN 2019

À L’ACCORD-CADRE DU 8 NOVEMBRE 2018
RELATIF À LA DÉFINITION DES MODALITÉS DE NÉGOCIATION

NOR : ASET1951046M
IDCC : 2785

Entre :

SYMEV ;

CNCPJ ;

SNCPJ,

D’une part, et

FS CFDT ;

FSE CGT ;

SPCPSVV CFE-CGC ;

FESSAD UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties ont signé le 8 novembre 2018 un accord-cadre définissant les modalités d’un accord 
ayant pour objet de permettre la négociation d’une convention collective des « commissaires de jus-
tice et des opérateurs de ventes volontaires ».

Cette négociation a, depuis lors, progressé dans le cadre ainsi défini au cours de plusieurs réu-
nions.

L’évolution du paysage conventionnel voulue par les pouvoirs publics s’inscrit dans un cadre légal 
qui prend en compte les effectifs des branches.

Ainsi que le rappelle le ministère du travail dans son courrier du 12 mars 2019, la loi du 
8 août 2016 a fixé l’objectif d’atteinte d’un paysage conventionnel de deux cents branches à 
échéance d’août 2019.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Sur le fondement des critères définis par le code du travail (art. L. 2261-32), la sous-commission 
de restructuration des branches (SCRBP) a engagé l’examen des conventions collectives s’appli-
quant à moins de 5 000 salariés.

La convention collective des sociétés de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques et 
des offices de commissaires-priseurs judiciaires (IDCC 2785) s’applique à moins de 5 000 salariés.

Si le succès des négociations prévues par l’accord du 8 novembre 2018 conduirait bien à rappro-
cher les branches au 31 décembre 2019, ces négociations ne peuvent aboutir en juin 2019, échéance 
fixée par le ministère du travail.

Pour répondre aux préoccupations du ministère, les parties ont convenu de ce qui suit.

I. – Dispositions générales

Aux termes du présent accord les parties :
– réaffirment fermement leur volonté de parvenir à la signature d’une convention collective des 

« commissaires de justice et des opérateurs de ventes volontaires » ainsi applicable aux salariés 
relevant des trois actuels domaines professionnels : huissiers de justice, commissaires-priseurs 
judiciaires et opérateurs de ventes volontaires ;

– indiquent que la portée de cet engagement dépend :
– d’une part d’un maintien des conditions de fait et de droit permettant à chaque acteur la 

sauvegarde du domaine propre des activités qu’il exerce (huissiers de justice, commissaires-
priseurs judiciaires et opérateurs de ventes volontaires) ;

– d’autre part d’une négociation loyale de l’ensemble des parties pour parvenir à un accord pre-
nant en compte les contraintes nées des différences existantes de fait entre ces domaines, des 
disparités des statuts conventionnels existant et de la nécessité de les faire évoluer.

II. – Durée. – Révision

Le présent accord est conclu à compter du 11 juin 2019 pour une durée déterminée expirant le 
31 décembre 2019.

Le présent accord pourra être révisé pendant sa durée d’application.

La révision du présent accord est subordonnée à la signature d’un avenant lequel ne produira effet 
que sous réserve d’être signé par l’ensemble des parties signataires du présent accord.

III. – Formalités

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt dans les conditions légales en vigueur.

Fait à Paris, le 11 juin 2019.

(Suivent les signatures.)


		2019-10-08T11:01:32+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




